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Avant-propos

Le temps de l’Obamania et des naïvetés politiques auxquelles elle a parfois donné lieu est révolu. Est donc venu celui d’évaluer en toute sérénité ce que l’arrivée au pouvoir d’Obama a changé tant dans le regard des États-Unis sur le monde, que dans le regard du monde sur les États-Unis. Telle est, au fond, l’ambition de ce livre.

L’élection d’un nouveau chef de l’État américain a pour particularité de ne pas concerner ses seuls ressortissants, en raison du rôle prééminent joué par les États-Unis dans le monde. Mais la résonance de cet événement varie sensiblement en fonction de la personnalité du locataire de la Maison-Blanche, du moment politique dans lequel se trouvent les États-Unis et du contexte mondial. Or, sur ces trois plans, l’élection de Barack Obama tranche.

Elle tranche car elle a ouvert la voie à l’élection pour la première fois dans l’histoire américaine d’un président noir, quand bien même il ne serait que métis et donc pas afro-américain ; et dont le second prénom est Hussein, un
prénom à consonance musulmane dans un pays encore marqué par le traumatisme du 11 Septembre. Deux ans après l’élection du nouveau chef de l’État, plus d’un quart de l’opinion publique américaine semble convaincue de la confession musulmane de son président, alors qu’il a lui-même affirmé à maintes reprises qu’il ne l’était pas.

Elle tranche ensuite au regard de l’ampleur du doute politique qui a saisi la société américaine en 2008. Doute sur la capacité de son modèle économique à affronter la plus grave crise de son histoire depuis 1929. Doute sur la pertinence de son surengagement militaire extérieur au terme d’une guerre en Irak ruineuse, et n’ayant en définitive conféré aux États-Unis aucun avantage stratégique. La conjonction de ces deux facteurs, sur lesquels le candidat Obama a joué, a conduit les Américains mais également le reste du monde à s’interroger sur la capacité matérielle et politique des États-Unis à continuer d’assumer autant de responsabilités internationales avec un insuccès croissant.

Elle tranche enfin en raison du sentiment que la structure du monde était en train de changer, que les rapports de force qui la sous-tendaient étaient en train de se modifier. Avec l’émergence de nouvelles puissances, le moment unipolaire touchait à sa fin. La réponse aux nouveaux défis tels que le terrorisme, le changement climatique, les pandémies ou la détention d’armes nucléaires par des individus et non plus simplement par des États, ne passe plus nécessairement par une débauche de moyens militaires sophistiqués. Prendre donc le monde comme il est, et non forcément comme l’Amérique voudrait qu’il soit, constitue au fond le nouveau credo politique américain. Ce constat a un corollaire politique majeur qui est au cœur de la doctrine Obama : si les États-Unis ne peuvent
plus à eux seuls régler les problèmes du monde, ils ne sont nullement disposés à ce que le moindre d’entre eux puisse se régler sans eux et encore moins contre eux.

Pourtant, quelle que soit la force de ce credo, que ce livre se propose d’étudier dans le détail, il ne peut prendre sens que par référence à des contextes concrets.

C’est pourquoi, une fois le discours disséqué et analysé, il ne devient possible de comprendre la manière dont Obama voit le monde qu’en prenant en compte des situations qu’il affronte et des contraintes qu’il subit. Ces contraintes sont naturellement externes et seront discutées dans les pages qui viennent. Mais elles sont aussi internes. Un président, si puissant soit-il, demeure un acteur dans un système qui a ses traditions, ses intérêts, ses codes, ses routines et donc son inertie. Ce système, c’est avant tout le gigantesque appareil d’État américain que contrôlent d’innombrables bureaucraties puissamment organisées et jalouses de leurs prérogatives : le département de la Défense, le département d’État, les 17 agences de renseignement, les très nombreux lobbies économiques et ethniques dont certains exercent une influence considérable sur les orientations de la politique étrangère. C’est également le Congrès, dont les membres ont une vision souvent étroite des intérêts américains dans le monde, et des médias aussi puissants que partisans avec lesquels le Président américain se doit en permanence de composer. La question est donc de savoir comment, au regard de ces contraintes sur lesquelles viennent se greffer les profondes dissensions qui traversent la société américaine, Barack Obama peut tenter d’infléchir le cours de la politique étrangère des États-Unis.

La seconde interrogation, qui découle logiquement de la première, concerne les options qui s’offrent réellement
à lui. Certes, Barack Obama a dès le départ manifesté le souhait de rompre avec le messianisme idéologique et guerrier de son prédécesseur. Mais que substituer à l’esprit de croisade, quand on aspire malgré tout à demeurer à la tête du système mondial ? Intuitivement, c’est le retour à un certain réalisme doublé d’un solide pragmatisme qui semble aujourd’hui prévaloir. Mais si le réalisme constitue à la fois une doctrine et une pratique, il n’immunise pas pour autant les États-Unis contre un certain nombre de dilemmes politiques ou moraux. Il est en effet assez facile de mettre un terme à l’idéologie de l’exportation de la démocratie, surtout lorsque celle-ci s’accompagne du recours à la force. Mais il est plus délicat de savoir jusqu’à quel point le renoncement à la défense des droits de l’homme doit aller. Il est relativement aisé de s’engager à respecter le point de vue de l’autre. Mais il est plus difficile de s’en tenir à ce seul principe si cet autre vient à vous résister durablement et donc à vous gêner.

Il y a enfin une troisième contrainte, qui porte sur la gestion de l’héritage. Tout État peut naturellement être amené à s’émanciper de sa conduite passée si celle-ci se révèle infructueuse. Mais aucun État ne peut totalement rompre avec ce passé. Il en découle de multiples difficultés que l’on rencontre aussi bien dans la lutte contre le terrorisme que dans la recherche d’un règlement au Proche-Orient. À cet égard, la guerre en Afghanistan, que nous analyserons en détail dans un des chapitres de ce livre, souligne bien les dilemmes de la politique américaine. Pour se dégager à terme de ce pays qui ne présente en soi aucun intérêt stratégique pour les États-Unis, ces derniers ont choisi d’intensifier leur action militaire et politique. Cet exemple pris parmi d’autres souligne à
quel point la conduite des États obéit à des dynamiques fortes et lentes qui dépassent largement les intentions de ceux qui les dirigent.

À mi-mandat, l’idée d’un bilan de la politique étrangère d’Obama peut paraître doublement prématurée. D’une part parce que, absorbé par l’ampleur des enjeux intérieurs auquel il a été dès le départ confronté, il n’a pu s’impliquer que de manière partielle dans la gestion des innombrables problèmes de politique étrangère qui l’assaillent. D’autre part parce que les relations internationales sont faites d’impondérables et d’imprévus qui peuvent changer le visage d’une politique. Mais l’originalité de sa démarche, le dynamisme de son action, la multiplicité de ses initiatives, l’intérêt qu’elles suscitent, les attentes qu’elles créent et l’immensité des contraintes qui pèsent sur elles rendent cet exercice non seulement indispensable mais passionnant.





I

Héritage

Quand Obama franchit les grilles de la Maison-Blanche en janvier 2009, la position américaine dans le monde se trouve passablement dégradée. La centralité de sa puissance ne fait certes guère de doute. Mais la légitimité sociale de son modèle économique suscite désormais interrogations, récriminations, voire contestations. La puissance est encore bel et bien là. Mais ses fondements semblent ébranlés. En septembre 2008, elle se trouve happée par une crise financière, aussi violente qu’inattendue, quand bien même ses premiers dégâts permirent à M. Obama de prendre l’avantage sur son concurrent républicain dans la course à la présidence1. Indépendamment des dommages qu’elle occasionnera en l’espace de quelques semaines à l’économie américaine, puis mondiale, la crise des subprimes va en réalité remettre en
question la légitimité du capitalisme financier américain et de toute la logique dérégulatrice qui le sous-tendait depuis le début des années 1990. Le ministre allemand des Finances prédit alors que les États-Unis allaient perdre leur « statut de superpuissance du système financier mondial », au profit de la formation d’un système multipolaire où le dollar perdrait de sa superbe vis-à-vis de l’euro, du yen et du yuan2. Un analyste politique britannique est encore plus catégorique. Selon lui, « l’ère de la domination américaine commencée avec la Seconde Guerre mondiale est terminée3 ». Leur fait subtilement écho, en mars 2009, le gouverneur de la Banque centrale chinoise, qui fait valoir pour la première fois que le rôle du dollar en tant que monnaie de réserve internationale offre désormais plus d’inconvénients que d’avantages4. Il suggère la création d’une nouvelle monnaie de réserve internationale garantie par le FMI et susceptible de réduire le pouvoir du dollar. Toutes les critiques convergent pour mettre en évidence les trois principales faiblesses du système américain : la confiance aveugle dans le pouvoir autorégulateur du marché, confiance qu’un Alan Greenspan, à la tête de la FED, avait autant théorisée que personnifiée5 ; la mise en place d’un financement de l’économie fondé sur une captation massive des surplus d’épargne mondiale au détriment d’une
épargne interne des ménages devenue insignifiante6 ; l’utilisation de cet « argent facile » pour financer une politique étrangère dispendieuse et jugée de plus en plus agressive sur le plan militaire, notamment depuis le début de la guerre en Irak. De ce point de vue, la crise des subprimes n’aura été que le révélateur d’un mode de financement de l’économie associant de très faibles taux d’intérêt à la disponibilité d’une liquidité exceptionnellement abondante7. La politique de faibles taux d’intérêt, qui reflétait les besoins de financement du gouvernement américain pour compenser la baisse des impôts et faire face aux nouvelles dépenses consécutives au 11 Septembre, coïncida avec l’explosion de surplus d’épargne dans les pays d’Asie. Ces derniers, échaudés par la crise financière de la fin des années 1990, avaient fait le choix de se protéger contre les aléas d’une finance volatile grâce à l’accumulation d’excédents commerciaux. À la dérégulation financière prônée par les Américains dans les années 1990, ils répondirent par un mercantilisme commercial sans précédent8. Créanciers asiatiques et débiteurs américains pensaient avoir trouvé les termes d’un accord mutuellement avantageux. Les Asiatiques épargnaient tandis que les Américains consommaient. Ce calcul n’était nullement infondé car il reflétait les
préférences sociales de ces sociétés. Et rien ne semble indiquer qu’il ait d’ailleurs beaucoup changé depuis 2008. Toutefois, ses conséquences sur le dérèglement du système bancaire américain, puis sur l’économie réelle, furent largement sous-estimées9. L’argent facile a entraîné une prise de risque inconsidérée de la part d’opérateurs financiers délibérément livrés à eux-mêmes.

Certes, la critique d’une politique américaine tirant avantage de sa position privilégiée dans le système financier mondial pour financer ses guerres et sa présence dans le monde est fort ancienne. Valéry Giscard d’Estaing (et non le général de Gaulle, comme on le croit) fut, en février 1965, l’un des premiers à fustiger le fameux « privilège exorbitant » du dollar en pleine guerre du Vietnam10. Les deux faits n’étaient pas étrangers l’un à l’autre. Les États-Unis voulaient intensifier la guerre au Vietnam tout en finançant un programme de dépenses sociales internes très ambitieux. Pour cela, ils avaient le choix entre accroître la pression fiscale sur les Américains
et émettre davantage de dollars, à charge pour les banques centrales européennes et japonaise de les conserver au nom de l’équivalence entre le dollar et l’or. Ils privilégièrent sans grande surprise la seconde solution. C’est pourquoi, face à des Européens abasourdis par une telle mise en demeure, le gouverneur Connally, secrétaire aux Finances de l’Administration Johnson, eut cette réponse passée à la postérité : « Le dollar est notre monnaie, mais c’est votre problème. » On ne compte plus les épisodes au cours desquels les États-Unis agitèrent la menace de retrait de leur garantie stratégique aux Européens – en fait l’Allemagne – ou aux Japonais quand ces derniers se voyaient contraints à des choix monétaires qu’ils n’étaient initialement pas disposés à effectuer11.

La nouveauté n’est donc pas là. Elle se trouve plutôt dans le fait que la crise de 2008 affecta directement les États-Unis, à une échelle inconnue depuis 1929. Le capitalisme financier dont ils avaient défini les paramètres se trouve alors frappé de plein fouet. C’est donc bel et bien le caractère systémique de la crise de 2008, c’est-à-dire l’ampleur de ses effets en chaîne sur l’ensemble du monde capitaliste, qui fait désormais problème. L’autre élément nouveau de cette crise tient au fait que la cohorte potentielle des mécontents ne se limite plus aux clients affermés de l’ancien monde libre (Europe, Japon), mais à de nouveaux acteurs économiques riches, politiquement ambitieux et historiquement beaucoup moins dépendants des États-Unis, quand bien même leur prospérité en dépendrait. La convergence de ces éléments fait que, pour la
première fois depuis 1945, les États-Unis affrontent une situation où ils ne peuvent plus faire abstraction de leur propre responsabilité12. Ils n’ont spontanément ni de pays à blâmer ou à ostraciser, ni de solutions immédiates à proposer. Ils n’ont pas de coupable sous la main. Le vieux réflexe schmittien, faisant de l’existence d’un ennemi la raison d’être du politique, et sur laquelle la puissance américaine s’est toujours appuyée pour prendre ses marques ou les retrouver, semble enrayé. Les États-Unis se trouvent donc, par la force des choses, contraints de se remettre en cause, d’accepter les défaillances du marché qu’ils avaient voulu ignorer et de partager implicitement avec les autres le prix de la crise et le coût de ses solutions.

Il y a là un fait géopolitique inédit qui repose la question des fondements et de la légitimité de la puissance américaine, même s’il serait bien imprudent de tirer des conclusions hâtives de cette nouvelle réalité.

Quoi qu’il en soit, la crise financière apparaît donc comme le premier grand défi politique dont Obama a hérité de son prédécesseur. Mais il n’est à l’évidence pas le seul. Même sans la crise financière, l’héritage de George W. Bush était devenu particulièrement encombrant à assumer. Un furtif état des lieux permet de s’en convaincre. En 2008,
l’inventaire stratégique américain après huit années d’Administration Bush fait apparaître les données suivantes :

– deux guerres qui, par leur nature asymétrique, ne pouvaient et ne peuvent ni être totalement gagnées ni totalement perdues (Afghanistan, Irak) ;

– deux « conflits nucléaires » persistants et sans solution en vue (Corée du Nord, Iran) ;

– un conflit régional crucial mais délibérément négligé malgré une rhétorique suggérant le contraire (conflit israélo-palestinien) ;

– un allié stratégique de premier plan, dont le soutien inconditionnel à la politique américaine en Irak s’est révélé très coûteux pour lui sur le plan interne (Royaume-Uni) ;

– un ancien rival (Russie) qui n’est devenu ni un partenaire stratégique ni un partenaire résigné au déclassement de sa puissance ;

– un puissant mouvement d’opinion publique internationale de plus en plus hostile aux États-Unis, prenant dans le monde musulman une forme paroxystique ;

– une défiance envers la plupart des initiatives multilatérales, y compris celles vis-à-vis desquelles les États-Unis avaient contracté des engagements (climat, désarmement, justice internationale) ;

– une hostilité marquée de la quasi-totalité des États au concept central de guerre préventive, ayant servi à justifier la guerre en Irak ;

– une résistance non moins prononcée vis-à-vis de la stratégie d’exportation par la force de la démocratie.

Ces éléments du tableau qui apparaissent comme autant de problèmes et de contraintes légués à l’Administration Obama resteraient incomplets et partiaux s’ils négligeaient
de prendre en compte les bénéficiaires de la politique américaine de George W. Bush. En effet, un jeu qui produit des perdants fait forcément des gagnants. Ils furent peu nombreux, mais ils étaient de poids : Israël, l’Inde et, dans une moindre mesure, les pays d’Europe centrale et orientale. Israël fut intégré au dispositif de containment de l’espace arabo-musulman vis-à-vis duquel la défiance s’était accrue dans des proportions inégalées depuis le 11 Septembre. Il s’en trouva naturellement désincité à rechercher une solution politique au problème palestinien. L’Inde se voyait reconnaître une place de choix, non seulement pour contenir l’islamisme potentiellement soutenu par le Pakistan, mais aussi pour faire contrepoids à une Chine jugée de plus en plus influente. Dans cette perspective, sa possession de l’arme nucléaire fut réinterprétée, confirmant ainsi un fait majeur de la vie internationale : la dangerosité de l’arme nucléaire ne s’évalue que par référence aux intentions de celui qui la possède. Enfin, les pays d’Europe centrale et orientale intégrés à l’OTAN voyaient leur position valorisée dans le cadre d’un dispositif de contrôle de la puissance russe décidée à revenir en force sur la scène régionale dans le Caucase et en Ukraine.

Ces différents enjeux, sur lesquels nous reviendrons en détail, posent à ce stade du raisonnement une question essentielle. Doit-on interpréter la « doctrine Bush », dont hérita Obama, comme une sorte d’accident politique lié à une surréaction au 11 Septembre ? Ou faut-il au contraire n’y voir que l’expression d’une exubérance politique consécutive à l’avènement d’un monde unipolaire après 1989 ? La réponse à cette question n’est pas sans importance pour situer la stratégie Obama dans le contexte global de la politique étrangère américaine.


Il nous faut alors revoir comment les États-Unis ont pensé et agi dans le monde durant toute la décennie qui précéda le 11 Septembre, une décennie qui coïncida avec les mandats de l’Administration Clinton.




L’exubérance par le marché

En réalité, celle-ci n’attacha son nom à aucun dessein stratégique saillant après la guerre froide, comme si « l’absence de menace permettait à une superpuissance de devenir capricieuse13 ». À cela, il n’y a au demeurant rien d’étonnant. Un tournant d’une telle ampleur que la fin de la guerre froide ne pouvait pas se négocier si rapidement dans un pays façonné par un conflit bipolaire de près de cinquante ans. De surcroît, l’économie américaine se trouve, au début des années 1990, dévitalisée par une forte récession économique qu’accompagne alors un important processus de désindustrialisation. Celui-ci est présenté comme « un désastre pour la richesse et la puissance des États-Unis14 ». La récession économique n’est pas étrangère à l’échec de George Bush senior, sorti pourtant vainqueur de la première guerre du Golfe. Bill Clinton, dépourvu de toute expérience internationale, orienta ses priorités politiques vers la stimulation de l’économie américaine au moment où celle-ci changeait de nature. Car si en surface la désindustrialisation faisait son œuvre,
souterrainement, c’était la nouvelle économie de l’information qui émergeait. Celle-ci permettra alors aux États-Unis de connaître, entre 1984 et 2007, 16 mois de récession seulement contre 59 entre 1960 et 1983 !

On comprend donc que la politique de l’Administration Clinton ait reposé sur une forme d’optimisme économique fondé sur la victoire inexorable de la « démocratie de marché », nouvelle frontière du politique et de la diplomatie américaine. En témoigne son intérêt soutenu pour la ratification du traité de libre-échange avec le Canada et le Mexique, la création de l’OMC, l’ouverture des marchés financiers asiatiques sous la forte pression de Wall Street et, enfin, la préparation de l’adhésion de la Chine à l’OMC. Le versant politique de cette stratégie fut formalisé par son principal conseiller de politique étrangère, Anthony Lake, qui parla de l’élargissement de la démocratie de marché. Il ne s’agissait plus de contenir le communisme mais d’étendre au reste du monde les bienfaits de la démocratie de marché, sans pour autant donner à cette idée un contenu opérationnel précis15. De fait, sur les six conflits sensibles auxquels fut confrontée l’Administration Clinton (Moyen-Orient, Irak, Corée, Rwanda, Somalie, Bosnie, Kosovo), aucun ne se prêtait spontanément au formatage de la démocratie de marché16.


Mais cette imprécision resta sans conséquence notable. Les leviers d’action et d’influence américains résidaient moins dans les mains de la diplomatie américaine que dans celles des théoriciens de la thérapie de choc, soucieux de convertir l’Europe centrale et orientale ainsi que la Russie à l’économie de marché à un rythme foudroyant. La thérapie de choc – théorisée par l’économiste américain Jeffrey Sachs – reposait sur l’idée que le changement social peut intervenir rapidement, voire immédiatement dès lors que les élites politiques manifestent une détermination à y parvenir. Le choc se trouve paré d’une vertu thérapeutique qui incite à penser que plus celui-ci est brutal, plus il est efficace. Il importe donc de se concentrer sur la production du choc, un choc dont les deux ingrédients sont la simultanéité des réformes et leur vitesse d’exécution. La simultanéité des réformes est justifiée par la nature systémique de l’économie. Les réformes structurelles, dit Sachs, n’ont de sens que dans le cadre d’un nouveau système de prix efficace. Ce système est au cœur de tout. C’est lui qui va permettre le passage à une monnaie convertible, de prévenir les risques d’hyperinflation et sélectionnera sur un mode darwinien les entreprises publiques capables de survivre17. Il ne s’agissait ni plus ni moins que de mettre en œuvre une forme de léninisme de
marché, un léninisme bien particulier dans lequel certaines élites d’Europe centrale et orientale pouvaient assez naturellement se reconnaître18.

« Une course contre la montre est engagée pour mettre un point final à la transformation de la propriété publique en propriété privée. Si cette étape est trop longtemps retardée, les bonnes performances macroéconomiques acquises par la Pologne à ce jour risquent d’être remises en cause19. »

À la thérapie de choc fait alors écho ce que l’on commence à appeler le « consensus de Washington ». Inventé au printemps 1989 par John Williamson pour encadrer les réformes économiques menées en Amérique latine, le consensus de Washington s’apparente aussi à un véritable bréviaire même si, à la différence de la thérapie de choc de Jeffrey Sachs, il insiste beaucoup plus sur la cohérence des réformes que sur la nécessité de les conduire à un train accéléré. Comme dans la thérapie de choc, on retrouve l’idée essentielle que seul un large éventail de réformes cohérentes peut produire des effets réels et immédiats : discipline fiscale, réduction des dépenses publiques, libéralisation des taux d’intérêt, mise en place d’un taux de change compétitif, libéralisation commerciale, privatisation, dérégulation, protection des droits de propriété20. Cette vision du changement social, nullement
téléguidée par la Maison-Blanche, entrait en résonance avec les intérêts de la puissance américaine.

Le chef de la diplomatie américaine, Warren Christopher, était au demeurant partisan de faire de l’ouverture des marchés en général l’instrument central de la diplomatie américaine. Et si d’aventure cette solution se révélait insuffisante ou inappropriée, il importait de privilégier les sanctions qui offrent l’avantage de la coercition, sans présenter les inconvénients du recours à la force21. La politique irakienne de Clinton illustra ce choix paresseux : on sanctionnait un régime jugé irréformable, mais on ne se donna pas les moyens de l’affronter militairement même si c’est sous l’Administration Clinton que la perspective de renversement du régime irakien fut officialisée pour la première fois22.

Quand bien même elle avait pour inconvénient majeur de ne rien régler au fond, cette approche offrait l’avantage de traduire l’anxiété d’une opinion publique américaine très réservée à l’égard de toute opération militaire extérieure. Certes, et contrairement à ce qu’avait pu croire Saddam Hussein lors de la première guerre du Golfe, l’aversion au recours à la force ne pouvait pas être considérée comme un principe intangible de la politique extérieure américaine. La fameuse doctrine Powell avait
cherché à concilier l’aversion américaine pour le risque de guerre avec la nécessité pour les États-Unis d’y faire face en cas de nécessité. Elle conditionnait toute intervention militaire à trois critères : un objectif précis, une supériorité militaire écrasante permettant de minimiser les risques et une stratégie de sortie évitant tout risque d’enlisement23. Pourtant, la première opération militaire à laquelle fut confrontée l’Administration Clinton échappa à ce schéma. Au départ, il s’agissait d’une opération humanitaire doublée d’une simple opération de police dans un État en voie de décomposition (la Somalie). Malheureusement, au lieu de tourner à l’avantage des forces américaines suréquipées, cette opération se retourna contre eux lorsque des bandes armées somaliennes abattirent des hélicoptères américains, tuant dix-huit GIs. Les États-Unis découvrent alors pour la première fois la réalité d’une guerre asymétrique où la prépondérance des moyens ne garantit nullement le résultat24. L’écho médiatique donné à cet échec consolida l’approche
presque intuitive de l’Administration Clinton : éviter autant que faire se peut d’intervenir militairement dans des conflits civils où leurs intérêts directs ne sont pas en jeu, ce qui interdisait tout prosélytisme politique en matière de droits de l’homme ou de démocratie par exemple25. L’optimisme de Clinton reposait sur l’idée que la nouvelle dynamique de la démocratie de marché était tellement forte que l’Amérique n’aurait guère à forcer son talent pour y parvenir. Du coup fut splendidement négligé l’ensemble des préoccupations et des revendications des États s’intégrant mal à ce nouvel impératif (« la démocratie de marché »). Ainsi, l’idée que la perte de son statut de grande puissance puisse constituer pour la Russie une blessure grave ne semble pas avoir troublé l’Administration américaine. Pourtant, la réalité internationale est à l’image de la réalité sociale. La question du statut y est essentielle car qui dit statut dit aussi identité. Or, quand un acteur n’est guère satisfait de sa position sociale, trois possibilités s’offrent à lui : la mobilité, la compétition ou la distinction26. La mobilité consiste à s’approprier les valeurs et les pratiques des groupes sociaux dominants dans la ferme intention de pouvoir les rejoindre. C’est ce que tenta de faire Eltsine dans les premières années de son règne en s’alignant très
largement sur les recommandations des théoriciens de la thérapie de choc. Mais les résultats ne furent guère probants. Le capitalisme en 500 jours dont rêvaient les économistes russes libéraux ne vit pas le jour. C’est l’État qu’on privatisa plutôt que l’économie.

La compétition est la seconde option à la disposition d’un État insatisfait. Elle consiste à égaler ou à surpasser le groupe dominant dans le domaine où celui-ci affirme sa supériorité. C’est la stratégie pour laquelle optera la Chine, à partir du milieu des années 1990, en développant sa puissance économique. C’est aussi le choix que fit la Russie des tsars au milieu du xixe siècle lors de la guerre de Crimée face à la Grande-Bretagne et à la France. En réclamant une suzeraineté sur les sites et les croyants orthodoxes dans l’Empire ottoman, la Russie poursuivait un objectif purement symbolique : acquérir un statut de grande puissance dans une région du monde où la France avait obtenu la reconnaissance de son autorité sur les chrétiens de Palestine. La Russie, alors grande rivale de la Grande-Bretagne, ne pouvait se priver de privilèges comparables. Elle en fit donc une question d’honneur, c’est-à-dire de statut27. Il en résulta un conflit militaire que la Russie perdit. Au lendemain de la guerre froide, elle aussi perdue, il ne restait à Moscou qu’une troisième solution : acquérir un statut élevé en explorant une voie propre et non pas simplement en imitant les acteurs dominants28. C’est le chemin que choisira Vladimir Poutine à mesure
que les griefs à l’égard de l’Amérique iront en s’aggravant. De tout ceci, l’Administration Clinton n’eut qu’une conscience limitée29. Elle refusa l’entrée de Moscou dans le club occidental tant que ses réformes économiques ne seraient pas menées à terme. Or, ce sentiment d’être soumis au jugement ultime de l’Occident pour pouvoir un jour en faire partie fut mal vécu par Moscou. Le ressentiment enfla lorsqu’en 1994 commença l’élargissement de l’OTAN aux anciens pays d’Europe centrale et orientale. Primakov, successeur à la tête de la diplomatie russe d’Andreï Kozyrev jugé trop servile, engage alors sans véritables moyens un long processus de désalignement politique construit autour du recouvrement par la Russie de son statut de grande puissance30. Ayant pris tardivement conscience de cette insatisfaction russe, Clinton cherche à la tempérer en admettant Moscou au sein du G7. Mais la cooptation ne fut que partielle. La Russie se vit magnanimement conférer une place au sein du G8, considéré comme une enceinte politique, tout en étant tenue à l’écart du G7 dont les préoccupations étaient purement économiques.
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